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LA  CONTE.ÎBÜTION 


RAISONNÉE. 


La  contribution  patriotique  devoir  être  îe  faiut  & 
la  gloire  de  la  France  : pourquoi  fe  tourne  t^elle  en 
ruine  & en  vexation  pour  les  François  ? 13e  roiires 
les  qucflions  du  moment  c’eO:  la  plus  preilante  à 
examiner  ik  à approfondir. 

Au  mois  de  Septembre  dernier  , par  la  fuice 
naturelle  mais  fans  doute  imprevue  de  l’adminirtra- 
don  de  M.^N. , les  revenus  publics  croient  inter- 
ceptes a Paris  & pillés  ou  interrompus  en  pro- 
vince. M.  N.  conçue  alors  la  poffibilité  de  ractrap- 
per  par  adtefTe  & avec  avantage  ce  qidon  lui  déro- 
boit  par  violence  & fans  mefure  : il  imagina  le  plan 
d'une  contribution  patriotique  qui  ne  préfenrant  que 
la  generofice  d un  don  apparent  fit  perdre  de  vue  le 
mot  fâcheux  à^impôt  ^ en  réüffilîânt  tout  a-coup  à 
y foLimettre  les  perfonnes  & les  chofes  fans  aucune 
exception;  &:  la  refpedable  afTemblée  des  'Menus  ^ 
quoiqu  agitée  par  des  motifs  bien  contradidoires  ^ 
fe  réunit  a décréter  de  confiance  ôc  ayant  tout  exa- 
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înen  de  comptes,  cette  itiipofîtwnumverfelle.  Mal- 
gré cet  accord  extérieur , les  efpérancesde  M,  N.  ont 
été  trompées.  Ce  Miniftre  avoit  calculé  le  pouvoir 
de  l’opinion  dont  il  s’ctoit  depuis  long- temps  en 
vironûé  ; mais  cette  opinion  s’étok  au  moins  afFoi- 
blie  dès  le  lendemain  de  ion  retour  en  Juillet  ; il 
n avoir  pris  pour  bafe  que  1 amour  - propre  , & il 
avoir  oublié  de  comptât  pour  quelque  chofe  1 inté- 
rêt individuel , d’autant  plus  fordide  que  la  chofe 
publique  eft  plus  en  péril  Auffi  les  crois  quarts  de 
la  France  proteftent  çontre  la  contribution  : la  ville 
de  Paris , toute  enthoufiafte  quelle  eft  , n y voit 
qu’une  furcharge  dont  le  régné  de  la  liberté  devo:c 
raffranchic  : la  défiance  eft  dans  tous  les  efptits,  & 
le  reflerrement  dans  toutes  les  bouffes. 

En  cet  état  M.  N.  , revenu  de  fon  illufion  fur  cec 

article  3 a recouru  aux  députés  qu’il  foudcie  régu- 
lièrement & comptant , aux  dépens  des  rentiers  & 
des  autres  créanciers  de  l’Etat , & i’augufte  troupe 
du  Manège  a décrété , fut  la  motion  appuyée  , qu’on 
imprinietoit  les  noms  de  ceux  qui  avoient  déjà  fait 
des  déclarations  patriotiques  j que  le  délai  d en  faire 
feroit  prorogé  de  deux  mois  ; après  quoi  les  muni- 
cipalités feroient  appel  & invitation  , puis  on  impri- 
meroit  les  femmes  de  chaque  déclaration  de  con- 
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mbuttolu  Ainfi  Texpérience  u’a  pas  tôuî-a  fak  güéri 
rAarninirtrateur,  dès  qiui  fe  flatte  que  lorgueil 
pourra  encore  triompher  de  l interet^  mais  en  ne 
ÊxaBt  comme  il  a fait  qu  un  terme  de  deux  mois  à 
fon  nouvel  efpoir  , si  a donne  tout  de  faire  la  me- 
fure  de  fa  cor  flance , & par  conl'équenc  infinué  la 
réfer^^e  indéfinie  dans  tous  les  eoeurs  qufil  prétend 
cependant  réchauffer  de  dilater*  • • 

D’ailleurs  queft-ce  qui  n’efi  pas  réyohé  de  U 
-tournure  definitive  du  décret?  Le  début  (embla 
un  hommage  au  patriotifme  que  la  fin  outrage  : il 
commence  par  flatter  l’amour- propre  de  ceux  qui 
ont  déjà  préfengé  leur  tribut  ^ de  il  finie  par  mani- 
fefter  des  foupçons  publics  contre  les  déclarations 
faites  Sc  à faire  : il  a l’air  de  donner  le?  premières 
pour  exemple  , Sc  il  proclame  la  défiance  contre 
toutes.  Le  premier  décret  dit  mois  de. Septembre 
établifloic  une  contribution  univerfelle  , -mais  pa^ 
tiiotique  & fans  aucune  inquifition  : le  fécond  dé- 
cret du  i6  Décembre  , pofa  les  bafes  de  i’inqoifi- 
non  & de  la  délation  les  plus  odieufes  contre  l’a*' 
venir  «Sc  meme  U paffé  : eu  forte  que  la  troupe  {ti-- 
pendiaire  de  M.  N.  ayant  en  même  temps  déclaré* 
que  ïîndujine  ne  feroit  pas  fujetee  a la  cuntribution, 
les  feub  poflciîeurs  aéïaeis  dU  numéraîre^^  le^  ban- 
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i|uîers  J les  agioteurs , les  auteurs  originels  dt  nos 
maux  J les  exporteurs  infatigables  de  nos  efpeces , 
les  ncgocians  cofmopolites  , en  un  mot  la  clafle 
protégée  de  M.  N.  fembloient  privilégiés  ^ à l’abri 
de  toute  contribution  pour  leur  porte  feuille  » tan- 
dis que,  par  une  inconféquenee  digne  du  momenr, 
ils  feront  J en  vertu  du  dernier  décret,  livrés  nécef- 
fairement  à la  critique  générale  , à l’inquifition,  6c 
conféquemment  au  difcrédit  public  ou  à une  con-ï 
ciiffion  ruineufe. 

Sans  doute  fi  ç’à  été  Fintention  fecrette  de  M« 
N.  de  les  forcer  à la  franchife  par  ces  moyens  ^ il 
emploie  contre  eux  une  arme  bien  redoutable  ; mais 
il  faut  convenir  qu’elle  efi;  bien  immorale  $c  bien 
perfide  : c’eft  les  trahir  au  mépris  des  conventions 
ïéciproques  I & fous  tous  les  points  de  vue,  c’efi: 
mettre  indignement  en  ad:ion  les  pafîïons  les  plus 
invifibles , exciter  tous  les  citoyens  les  mis  contre 
les  autres,  ériger  la  délation  en  patriotifme,  anean- 
dr  toute  moralité , propager  enfin  la  difTencion  ôc 
rinimitié  J où  un  MiniÜre  jaloux  de  Tunion  ôc  de 
la  paix  devroit  tout  facrifier  pour  leur  rétabiifie-ç 
ment. 

Quoi  qu"U  en  foit , ces  décrets  exiftent.  Sontnls 
'€Xiufablcs 
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Sont-ils  mime  exécutoires^ 

Pour  décider  la  première  queftion^  il  faut  re- 
monter à l’époque  du  décret  fondamental , & fe 
lappeller  Tefprit  des  auteurs  & la'nature  des  cir- 

conftances, Au  mois  de  Septembre  Tenthou- 

(îafme  public  étoit  dans  toute  fa  force  \ le  fana- 
lifme  de  fes  promoteurs  étoit  dans  toute  fon  éner- 
gie 5 i’efpoir  d’une  reftauration  prochaine  dans 
toute  fa  vivacité  , les  propriétés , le  commerce  , la, 
circulation  des  efpeces  n’éprouvoient  pas  encore 
d’atteintes  fenf  blés  ou  durables  ÿ les  imaginations' 
exaltées  fans  bornes  ne  jugeoient  aucun  facrifice 
trop  pénible  pour  le  recouvrement  de  la  liberté  de 
du  bonheur  promis  ; toutes  fortes  de  contributions 
ne  dévoient  être  pour  ainh  dire  que  des  fonds  don- 
nés à intérêt  : ce  temps  d’ivrelfe  fut  faili;  la  con- 
tribution du  quart  des  revenus,  de  l’efpece  de  ra* 
chat  du  mobilier  furent  propofés  oc  décrétés  : d’ail- 
leurs la  contribution  ne  dévoie  être  qu’un  acte  de 
patriotifme  ^ elle  ménageoic  la  liberté  du  contri- 
buable , elle  en  refpeéloit  la  diferétion,  elle  ne 
Comproit  que  fur  les  efforts  du  zele  de  la  chaleur 
du  fentiment,  de  on  paroiffoic  s’en  contenter. 

Mais  l’inflant  d’ivrelTe  a pafTé  \ tous  les  yeux  à 
leur  reveil  n’apperçoivenc  que  la  plus  inquiétants 
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métamorphofe  ; la  libeité  changée  en  anarchie  J 
la  violence  arraçe  fubdiiuée  aux  tîibfcinaux  êc  aux 
loix  , ronces  les  propriétés  civiles  eccléhailiques  ^ 
réelles  , ék  iiciives  violées  5 ébranlées  & menacées  , 
dans  leurs  bafes  communes,  le  commerce  anéanâ, 
les  manufaélLues  éœin^es  , le  numéraire  dïfparu  ^ 
îe  paiement  des  rentes  retardé  (ï),  les  autres  paie- 
mens  iurfis,  le  papier  remplaçant  illufoirement  les 
efpeces  redbrrées  ou  fugitives  , la  fufpenfon  da 
tréfor  royal  certaine  ^ la  banqueroute  vraifembla» 
ble , l’indécence  5 riiitrigue  & Ihncônféquence  de 
raffembiée  du  Manege,  faifaric  le  fcandale  des  pro- 
vinces maintenant  éclairées  ; tous  les  excès  du  plus 
affreux  defpotifrae  fe  reproduifaiu  par  les  mains 


(î)  La  vérité  exige  qu’on  faffe  ici  mention-d’une  excep- 
tion que  M.  N.  vient  de  faire  au  retard  des  rentes  , en  fai- 
fant  ordonner  par  Tes  commis  aux  payeurs ^ de  payer,  par 
andeipatloo  J les  fix  premiers  mois  17S9  , à la'maîfon 
;gonr€mps  de  Geneve,  quoiqu’on  ne  foit  vis-à-vis  des  na- 
tionaaux  qu’à  la  dixième  femaine  de  la  lettre  J des  fix 
derniers  mois  17S8.  Quelques  payeurs  ou  contrôleurs, 
înftiuiîs  & fiJelcs  au  devoir  de  leurs  charges,  ont  refufé  îe 
paiement  ; les  autres  ont  fait  ce  que  les  commis  de  M.  N. 
ont  voulu.  On  n’a  pu, vaincre  les  oppofans  : M.  N.  a pru-? 
dc-mnient  confeidé  Tes  amis  Bontems  de  fc  çententer  de  çç 
qu’ils  avoient-  obtenu, 
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avides  fangüinaires  des  agents  Inquiets  de 
prétendue  liberté  , la  deftruction  de  tout  pouvoir 
exécutif,  la  ceffation  des  revenus  publics  ôc  privés, 
la  fubverfion  de  tous  les  droits  , enfin  la  dilTolu- 
tion  projetcée  de  la  monarchie  , Sc  déjà  réalifée  au- 
tant qu’il  eft  poffibie  par  la  nullité  decretee  de  là 
royauté  ôc  iemprifonnement  notoire  du  Roi. 

Or  peut-on  croire  que  dans  une  pofition  aiilÏÏ 
confiance  Sc  publique  le  zele  primitif  nVu  pas  faic 
place  à l’inquiétude  générale  ? Que  chacun  voyant, 
à rillofion  pailée,  fiiccécler  un  avenir  effrayant, 
ne  calcule  pas  toutes  les  mefures  de  la  prudence  â 
que  l’ancien  fupeiflu  , prêt  jad^s  à erre  offert  de 
confiance  ^ ne  foie  maincenant  converri  en  un  étroit 
nécefiaire  que  les  befoins  Sc  le  fouci  ne  peuveiîC 
plus  laiffer  arracher  qu’avec  la  vie  ? Peur  il  exillec 
quelque  confiance  généreiife  quand  on  voir  que  M. 
N.  après  avoir,  dans  fon  compte  de  1781  , voue  a 
l’indignation  du  Roi  & de  la  France  tout  projet 
qui  rendroit  à réunir  la  caiffe  d’efeompre  au  tréfot 
royal,  & à introduire  les  billets  de  caiffe  dans  les 
paiemens  de  ce  tréfor,  a commencé  par  ne  faire 
depuis  un  an  de  paiement  qu'en  cette  maniéré,  s’efi 
permis,  fous  les  yeux  de  Paire mb  1 ée , de  faire  , Sc 
de  difiimiiier  tout  récemment  une  anticipation  ds 
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90  millions  en  cette  monnoie  idéale , & n’a  pas 
craint  de  propofer  enfaire  le  plan  d’anion  de  la 
cadle  an  trefor,  & les  paiemens  en  billets  décuplés? 
Peut  il  y avoir  déformais  un  revenu  difponible  , 
un  fuperfla  appréciable  ôc  même  un  nécelfaire  af- 
furé,  lorfque  M.  N.  réalife  enfin  ce  que  lui  & fes 
alTociés  ont  confeilié  dès  1778  j ce  qu'il  a diiîimulé 
en  1781  J Sc  reproduit  en  1789^  aidé  de  circonf- 
rances  travaillées  de  longue  main  (î) , que  la  caîjfe 
èlefcompie  (r  le  tréjor  royal  ont  une  affociation  qui 
tient  Li  la  nature  de  la  chofe  , la  caiffe  ne  peut 
Je  pa[jer  du  tréjor  qui  à fon  tour  ne  peut  fe  pajfer 
d'elle  (2).  QiiM  faut  ufer  de  Vinduftrie  des  era» 
prunrs  pour  amonceler  l'or  ^ fSr  en  fuite  exporter 
uùienient  nos  centaines  de  niiilwns  trijiement  eut- 
pilés.  C'eil  en  effet  ce  qui  fe  pratique  particulière- 
ment depuis  odobre  1788-,  emprunts  multipliés, 
exiraélion  de  Targenc  par  tous  moyens , converfion 
de  notre  numéraire  en  billets  de  caille , aiTociarion 
intime  de  la  caifiè  au  tréfor  royal  , exportation 
effrayante  des  efpeces  en  nature  de  en  îingots  à un 


(i.)  Leures  de  Rellicr  FaufTare  , des  ^ Sc  tî  Septembre 


p.  146;  lettres  fur  rcmpiunc  & rimpôt,  par 

Rîiüer, 
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tel  excès  ; que  la  monnole  difparoit , qu’il  faut  ache- 
ter un  écLU  de  que  dcjà  le  change  des  billets  de 
caiiTe  eil  à deux  & trois  ppur  cent  de  perte^ 

Quel  eft  cetee  vue  „ le  citoyen  qui  ne  foit  pas  ^ 
forcé  3 à peine  de  périr  plus  prompternent  de  faim  ^ 
de  reiïerrer,  deconferver  & de  ménager  foigneu- 
fement  jufqu’â  fon  dernier  liard  ? La  contribution 
à laquelle  on  Ta  d’abord  invite , que  1 on  veut  for- 
cer maintenant , n’efl-elie  pas  alors  le  dernier  aegre 
de  la  tyrannie  au  fein  de  la  prétendue  liberté  ? Le 
taureau  de  Phalaris  necoit  il  pas  une  invention 
plus  douce  que  celle  qui , apres  avoir  raréfié  le 
bled  5 fait  difparoître  l’argent  , détruit  toute  cir- 
culation 5 tout  revenu  , tout  falaire  ^ veut  encore 
exiger  la  révélation  & la  livraifon  de  ce  qui  eft 
échappé  à i’inquificion  Sc  au  monopole,  en  laii- 
fant  expirer  dans  les  langueurs  d un  long  defefpoir;, 
chaque  citoyen  anéanti? 

N’y  a t-il  pas  d’ailleurs  un  délire  inconcevable  à 
prétendre  foumerrre  à la  contribution  du  quart  une 
nrition  oui  n’efi  réduite  au  malheur  du  raflemble-** 
ment  aduel  de  fes  repréfentans  que  parce  qu’elle 
éroit  excédee  de  perces  de  d impôts , qui  cependant 
depuis  cette  défafteueufe  époque  a fait  encore  de 
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confiance  , Tabandon  de  fa  vaifTelle  , î offrande  de? 
fes  bijoux  , d’une  infinité  d^’autres  contributions 
libres  J 6c  le  den  humiliant  de  fes  boudes:  qui  d’un 
bout  du  royaume  à l’autre  s’efl  prêtée  fans  murmure 
â la  petcépcion  des  taxes  multipliées  des  difiriéls  Sc 
de  municipalités  3 à la  dépenfe  journalière  de  gar- 
des nationales  , qui  eft  grevée  de  cailles  3 de  fé- 
condé capitations  doublées  , d’indufirie  , de  droits 
de  toute  efpece  6c  d’arrérages  de  ces  impôts  3 à qui 
on  ne  paie  plus  ou  l’on  ne  paie  qu’en  papier  incon-- 
pertijfûble  fes  rentes  6c  gages  , dont  en  même 
temps  on  a diferédité  toutes  les  valeurs  réelles,  à 
qui  on  s’obftine  à ne  rendre  aucun  compte  de  receite 
d*  d'emploi  juftifiésj  & enfin  à qui  on  préfence 
encore  en  perfpedive  nn  déficit  à combler  au-delà 
des  impôts  exiflans  & au-deiTiis  de  tout  ce  qu’on 
a pu  imaginer  jufqu^îci  de  befoins  a remplir. 

Si  ces  confidérations  font  fans  répliqué  qii® 
répondront  M.  N.  & foii  Manege  à celles  piiifées 
dans  le  fcandale  du  plan  de  la  contribution  Sc 
de  la  publicité  des  déclarations  ôc  des  contribu- 
tions ? 

La  gloire  Sc  la  puilTance  d’une  nation  confiftenc 
dans  la  confidératioii  dont  elle  jouit  au  dedaos  3c 
au  dehors^  ôc  qu^’efl-ce  autre  chofe  cette  confidé- 
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ration  J jfinon  1 opinion  îcs  etrangers  ont  dô 
Fabondance  de  fes  forces,  & que  les  nationnaux 
continue’ ne  d’avoir  de  fa  fortune  publique. 

‘ Or  la  fimple  propoiicion  du  plan  de  contribu- 
tion eil  i’aveu  public  de  l’exceffive  mifere  du  gou- 
' vernement  ou  de  Fextrême  impéritie  de  fes  agens  ; ^ 
elle  eft  donc  le  principe  de  la  défiance  la  mieux 
fondée  de  la  parc  de  tous  les  fujecs  : de  plus  1 exe- 
cution livrant  toutes  les  dalles , Sc  notamment  le 
^^commerce  à tous  les  dangers  de  déclarations  vraies, 
faulfes  ou  orgueilleiifes , ne  laifle  pour  refultat  que 
la  vexation , le  déshonneur  ou  la  raine  : ainfi  elle 
détruit  jurques  dans  fes  »f&urces  coures  conlidera- 
lions  du  gouvernement  au  dedans. 

Pour  le  dehors  , fes  effets  dearudeurs  font  in- 
calculables; elfe  met  fous  les  yeux  de  FEurope  Fni- 
ventalre  le  bilan  natiorialetiient  certifiés  de  la 
fortune  publique  Si  privée  jufques  aux  plus  petits 
objets  5 elle  donne  une  bafe  invariable  aux  fpccii» 
îations  de  tous  nos  rivaux  , 6c  félon  ie  nonabre  ôc 
la  qui! lté'  des  déclarations , elle  nous  expofe  à la 
ciaelle  alternative  d’une  guerre  accablante  ou  d’une 
infamie  éternelle.  Jamais  l’ennemi  le  plus  irrécon- 
ciliable de  la  France  auroit-il  pu  fe  flatter  de  faire 
tracer  avec  un  tel  fuccès  , par  une  main  quil  au- 
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loic  falariée  , un  plan  aufîi  perfide  en  politique 
iiuécieure  Se  extérieure,  mais  aufiî  évidemmenc 
inexcufable  dans  fes  détails  ? ^ 

Au  refie  , ejl-il  exécutoire  f c’efl:  la  fécondé 
queflion  & notre  dernière  refiburce. 

Nous  avons , pour  nous  guider , des  autorités 
bien  impofantes;  les  principes  du  droit  naturel, 
les  maximes  des  repréfeotans  eux  - mêmes  de  la 
nation , ^ les  mandats  de  leurs  commettans. 

Une  loi  n’efl  exécutoire,  félon  la  raifon  ou  le 
droit  des  gens,  qif autant  qu’elle  efl  obligatoire, 
6c  elle  n’efl  obligatoire  qu’aiuant  qu’elle  à les  ca- 
raderes  d’une  loi. 

Or  les  conditions  d’une  loi  ^ difeiit  les  publi- 
ciftes  Burlamaqui  & Grotius , font  qu’elle  foie  pof- 
Jible,  utile  & jujie.  Utile  ^ car  la  raifon  ne  per- 
met pas  qu’on  gêne  la  liberté  des  fujets  j jujie  ^ 
c’efl  à*dire  , conforme  à l’ordre  6c  à la  nature  des 
chofes. 

Et  ces  trois  conditions  répondent  précifément 
aux  trois  efpeces  d’autqricés  que  nous  invoquons. 

Déjà  l’impofEbilité  efl  démontrée  par  le  tableau 
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malheufeufement  trop  vrai  de  notre  firiiaiion  ac- 
tuelle , par  rafpeâ:  de  la  mifere  publique  & indi- 
viduelle, par  l’inconlidération  impolirique  & fu- 
nelle  du  plan  ^ & en  un  mot  par  les  effets  odieux, 
révoltans  ôc  meurtriers  de  fon  exécution. 

Quant  à rutilicé,  elle  difparoîc  néceffairement 
devant  le  fcandale  politique  de  fon  exécution. 

Dailleurs  @n  efl:  fondé  en  ce  cas  à fe  prévaloir 
des  maximes  décrétées  par  les  repréfentans  nation- 
naux.  — « Le  but  de  toute  affociation  politique  eft 
» la  confervation  des  droits  naturels  <5c  impref- 
» criptibles  de  l’homme  : ces  droits  font  la  liberté^ 
» la 'propriété , la  lûreté  & la  réjiftanc&  à Vop» 
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« Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  conftatef 
M par  eux-mêmes  ou  par  leurs  repréfentans , la  né^ 
»3  cejjité  de  la  contribution  publique , de  la  con- 
»î  fentir  librement,  d’en  fuivre  l’emploi,  d’en  dé- 
jà terminer  la  quotité^  l’afliette,  le  recouvrement  dC' 
»j  la  durée  (2)  >5. 

Or  J quand  à la  lumière  de  ces  fameux  artielet 


(i)  Article  II  de  la  déclaration  des  droits, 

(i)  Article  XIY  de  la  déclaration  des  droits,’  . 


on  confidere  le  plan  & les  décrets  de  la  contriba-» 
îion  J qu’y  découvre- t-on  ? que  violation  de  ia  li- 
berté, par  la  contrainte  de  révéler  les  plus  intimes 
fe^rets  de  fon  exiHence  ; que  violation  de  la  pro- 
priété par  l’excès  de  rinquiliîion  ôc  k piivanon  exi- 
gée du  plus  étroit  nécefTaire  ; que  violation  de  la 
fureté  J par  Us  menaces  ôc  les  dangers  phyhques 
Ôc  moraux  qui  accompagnent  ou  luivent  la  fou- 
miffion  comme  i’oppofidon  au  plan  ? il  y a donc 
epprejfion , ôc  par  conféquent  légitimité  de  réjïf- 
tance  ^ aux  termes  de  la  déclaration  des  droits  de 
rbomme. 

Dès  lors  l’injaftice  des  biens  ptoiivée  à l’avance^ 
quoique  toutes  les  obfervations  précédentes  n’aienc 
encore  pour  objet  que  le  fond  ôc  ia  nature  des  de- 
crets de  contribution  , celles  à faire  far  ia  forme 
vicieufe  ôc  irrégulière  ne  font  pas  moins  impor- 
tantes ôc  déeifives. 

L’article  XÏV  de  la  déclaration  d^s  droits  éta- 
blir, comme  on  vient  de  le  voir  ^ le  droit  à^tous  ^ 
de  confiatcr  par  eux^^memes  la  néce£fité  de  la  contrit 
hutioriy  &c.  il  ajoute,. il  eft  vrai , ou  par  leurs  repré- 
fentans  mais  cette  conjonétion  alternative  n eft 
rien  moins  qu’excîufive,  fur-tout  lorfque  ces  re- 
préfentans  n’ont  été  nommés  qu’à  la  charge  for- 
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înelle  Je  ne  décréter  aucune  contrlbiieion  avanc 
d’avoir  procédé  a l’appuremenc  des  comptes  de  re- 
cette & de  dépenfe  , 8c  d’avoir  enfuite  rapppoché 
la  balance  par  la  jufte  réforme  dt-s  profticucions 
& des  abus.  Telle  éroit  ropération  unanimemenc 
prefcrite  par  les  cahiers,  &c  qui  feule  peut  confia- 
ter  la  nécejjlté  cTum  contrlhuùon  ^ en  déterminer 
la  quotité^  L’^afilette  y le  mode  du  teccuvremcnt  & la 
durée,  v ' 

Cette  injondion  naturelle  en  gérerai  des  raan-- 
dats  donnés  aux  repréfentans , a- 1- elle  été  abro- 
gée par  les  commettans,  ou  les  commis  s’y  font-ils 
füuftraits  ? On  peur  attefter  qu’il  n’y  a eu  fur  cec 
objet  aucune  abrogation  de  la  parc  des  premiers  : 
les  féconds  ont-ils  donc  exécuté  leurs  mandats  ^ 
Ontdls  fait  rendre  un  compte  préalable  ? Ont-ils 
vérifié  &c  conftaté  la  véracité  , la  iégitimité  des 
dépeufes  qu’on  leur  énonçoit , & la  nécefiité  de 
celles  dont  on  demandoit  les  fonds  ? 

A cât  égard , la  notoriété  fait  foi.  M.  N. , dès 
le  commencement  de  l’afiemblée , a defiré  un  em- 
prunt : on  l’a  voté.  — Peu  de  temps  après  il  en  a 
demandé  un  autre  : on  i’a  accordé.  — Enfuite  il  a 
propofé  la  contribution  du  quart  ; on  l’a  décrétée 
de  c O N F I A nce  & fans  autre  difculîion.  Enfin  il 
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vient  de  foÜicker  une  création  de  papier- monnoie, 
on  en  a été  d’avis  par  ASSIS  et  levé.... 

Ce  n’eH:  que  depuis  ces  nobles  6c  généreux 
procédés,  qae  quelques  voix  , d’ailleurs  fort  im- 
pui liantes  , ont  réclamé  Ôc  réclament  encore  vai- 
nement la  préfentarion  des  comptes  , ou  états  de 
recette  6c  de  dépenfe  , la  production  des  pièces 
juilidcatives  6c  des  preuves  du  véritable  emploi , 
la  fignature  de  ces  états  6c  pièces  par  le  Minore 
au  lieu  de  fon  commis  , que  par  prudence  ou  par 
hauteur  il  prétend  fe  fubftituer  en  cette  délicate 
circonilance. 

\ 

Les  mandats  font  donc  notoirement  violés  par 
les  repréfentans  mandataires  ? Le  decret  de  co/î* 
fiance  coiiftate  ce  point  par  fa  feule  expreilion. 

Les  repréfentans  avoient  l ordre  de  ne  voter 
qu’en  grande  connoiilance  de  caufs , 6c  ils  dectw 
tent  de  confiance,  lis  etoient  fpecialemeiit  cnarges 
d’approfondir  les  comptes  avant  tout , 6c  ils  s en 
rapportent  au  Mini  (Ire  , fufpeét  par  la  nature.^ 
le  fimple  intérêt  de  fa  place. 

Ce  qu’ils  ont  délibéré  iafqii’îci  en  matière  de 
contribution  Tell  donc  fans  pouvoir  ou  plutôt  contre 
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tout  pouvoir  ; ils  n’en  avoîent  ^ ils  n*en  ont  encore 
pour  voter  de  contribution  qu’après  en  avoir  conf- 
taté  la  îiécejjîté  y & puifque  tous  les  citoyens  ont  le 
droit  de  conftater  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  repré^ 
fantans  la  NÉCESSITÉ  de  la  contribution  publique  ^ 
en  même  temps  que  « les  propriétés  étant  un  droit 
35  inviolable  & facré , nul  ne  peut  en  être  privé  fi 
55  ce  n’eft  loifque  la  nécejfité  publique  légalement 
» conjlatée  VQ\\gQ  évidemment  m.  (art.  XVII  de  la 
déclaration  des  droits.)  Tous  les  citoyens  ont  le  droit 
de  vérifier  la  conduite  de  leurs  mandataires  j de 
conftater  s’ils  ont  été  fideles  à leurs  mandats , de 
s’afifurer  fi  la  fuite  de  l’infidélité  n’eft  pas  opprejjion  , 
d’annuller  par  la  réjiflance  un  décret  nul  dans 
la  forme  & opprefiif  dans  le  fond  , tel  que  celui 
de  la  contribution  du  quart  avec  fes  additions  pré- 
fentes & à venir. 

Quelle  feroir , en  effet  ^ aujourd’hui  la  diffé- 
rence entre  l’état  abufif  de  nos  finances  avant  17 Bp 
& leur  fituacion  de  l’inftant  ? 

Les  déprédations  démefurées  , 'le  déficit  ef- 
frayant ont  amené  en  178 S le  refus  de  totce 
continuation  des  impôts  avant  d’avoir  nationale- 
ment réprimé  les  unes  & examiné  l’autre  : les 
Etats  Généraux  ont  été  convoqués  pour  cet  exa- 

B 
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meii  y Bc  la  recherche  du,  reruede  ; la  Nation  a dé- 
puté Tes  rçpréfentans  en  leai  impo/ant  le  devoir 
rigoureux  de  difcuter  le  déJîcLt , ëc  de  réformer  les 
déprédations  préalablement:  à,  tout  impôt  , fans 
quoi  ce  feroit  confacrer  3c  protéger  tous  les  excès 
auxquels  on  vouloir  remedier»  Et  ces  reprefentans 
iront  difcrué  aucuns  états  j ils  ont  décrété  des 
plans  de  Enances  fans  avoir  exigé  de  comptes  j ils 
ont  même  approuvé  provifoiremenc  1 acquittement 
dhine  foule  de  dépenfes  abufives  Ôc  criminelles  ^ 
en  remettant  à,  d’autres  temps  1 examen  quils 
avoient  m^Hon  de  faire  précéder.  ^ 

Loin  donc  d’être  les  réparateurs  de  nos  maux  » 
ils  en  font  les  continuateurs  : plus  délicats  3c  plus 
Êdeîes  dans  l’exécution  de  leurs  mar;dais  , iis  au- 
roient  diminué  l’impôt  > ils  auroient  allégé  la  na- 
tion de  tout  ce  qu’un  examen  préalable  leur^eût 
fait  découvrir , rayer  & réformer , peut-etre  meme 
avec  reaicution  , d’agiotages  criminels  , d’ufures 
niineufes  , de  dons  proaitués,  d’emprunts  excédés, 
de  rentes  créées  fans  capitaux  fournis  , de  faux  3c 
doubles  emplois^  de  dépenfes  non  judifiées , de 
marchés  lézionnaires  , de  bénéfices  excefiifs , de 

péculâts  puniffables qui  fait  jufqu’où  cec 

examen  auroic  porté  la  fomme  des  réduélions  donc 
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on  commenceroit  à jouir  en  déduâion  des  contrl- 
butions  (]  ) ? 

Voilà  quels  éroienr  l’erprit,  le  but  & la  lettre 
des  mandats  j mais  c’ed  tout  le  contraire  que  fe 
font  permis  les  mandataires  au  fujet  de  Fimpôt 
d’ailleurs  tyrannique  de  la  contribution  provifoire 
du  quart  j outre  le  droit  fur  le  mobilier.  îi  eft 
évident  qu’ils  ne  l’ont  pu  ni  dû  ordonner.  Il  n’y  a 
point  de  nullité  plus  completre  que  celle  qui  ré- 
fulte  du  defaut  de  pouvoir  ; il  n’y  a donc  point 
de  nullité  plus  digne  de  rédamacicn  & de  pant- 
îion  que  celles  d’ades  faits  volonrairement  ôc 
Iciemrnent  contre  la  teneur  du  pouvoir  de  tous  ôc 
de  chacun  des  adeuts.  • 

La  feule  objedlion  propofable  contre  la  ‘confé- 
quence  de  ces  démonfoations  , eO:  qui!  femBle 
senfuivre  J que  vu  le  procédé  coupable  6c  nui  dès 
repréfentansj  & malgré  le  befoin  urgent  dei’Etàt, 
on  ne  doit  fe  prêter  â aucune  contribution  aduelie: 
mais  ce  feroit  fe  jeteer  dans  l’extrémité  contraire. 
A Dieu  ne  plaife  que  nous  cherchions  à éteindre 


(i)  Les  feules  taxes  des  gens  d’affaires,  en  iyi6  , fü- 
rent  de  plus  de  219  millions. 
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le  feu  facré  du  patriotifme  : nous  ne  tendons  au 
concraiie  ^u’à  l’épurer  pour  le  rendre  durable.— 
Ce  n’eft  point  l’efîort  du  zele  que  noos  voulons  ral- 
lentir,  c’eft  l’e&t  delà  Ciintrainte  abuGve  que  nous 
délirons  empêcher  ; l’un  eft  le  pur  Sc  libre  amoui: 
de  la  patrie,  l’autre  eft  le  fruit  amer  Sc  funefte  du 
derpotïfme  oriental  : ailtanril  faut  exciter , honorer 
le  premier , autant  il  eft  néceftaire  de  repoafter  le 
fécond.  Le  don  gratuit  eft  l’expreffion  du  véritable 
françois.-^La  contribution  exigée  violemment  ^ en 
vertu  d’un  décret  nul  de  tous  points , eft  Texécu- 
tioii  de  la  volonté  d’un  tyran , ou  la  tâche  hontenfe 
de  l’efeiavage  d’un  negre 

, Ek  ! que  ce  foit  en  France!  que  ce  foie  à' ordre 
des  reftâurateurs  des  droits  de  l’homme  blanc  ou 
ou  noir  î des  fe  difant  régénérateurs  de  la  liberté, 
de  la  sûreté , de  la  propriété  des  fraiifois  ! voilà 
le  nec  pim  ultra  de  tous  les  motifs  légitimes  de 
réfiftance  à leurs  decrets  aduels  de  contribution 
forcée.  , 

Car  il  faut  en  revenir  au  vrai  point  j il  ne  b agir 
ici  que  de  la  contrainte  mife  & projettée  fur  la 
contribution, — Il  n’eft  point  de  il  n’a,  point  été  né- 
celfaire  de  décrets  de  cette  efpece  pour  les  dons 
patriotiques  de  l’argenterie  j des  bijoux  de  de  fon 


fuperfla. — Tôut  le  monde  s*efi:  exécuté  d’autant 
plus  abondamment , que  chacun  a agi  librement. 
“Pourquoi  s’apperçoit- on  du  contraire  fur  la 
contribution  du  quart  ? C’eft  fur  - tout  parce 
qu’elle  ell  forcée  & menaçante  , c’eft  qu  on  ne 
donne  d’abord  que  pour  donner  moins  enfuite  , 
ceü  qu’on  ne  fe  prive  de  fou  fuperfla  que  poui: 
s’âlTurer  la  jeuilTance  paifible  de  fon  néceOTaire  j 
c’eft  que  quand  on  a plus  que  jamais  la  fenfacion 
de  la  liberté  3 on  eft  moins  que  jamais  difpofé  à 
décupler  les  tributs  de  la  dépendance  ; ou  que 
s’il,  convient  de  payer  le  prix  de  la  liberté,  le 
moins  eft  de  ne  le  fournir  qu’en  vertu  des  pou- 
voirs qu’on  a donnés,  ou  des  loix  qu’on  a autorifé' 
de  faire  5 & on  fe  refufe  avec  raifon  à tout  ce  qui 
feroit  arrêté  par  les  conititués  au  mépris  des  ordres 
de  leurs  conftituans. 

Ainli  continuons  de  célébrer  & d’encourager  les 
dons  patriotiques  ; mais  convenons  que  toute  con- 
tribution n’eft  exigible,  qu’autant  qu’elle  eû:  poffible, 
utile,  jufte  ôc  notamment  décrétée,  conformément 
aux  inftrüétioos  & aux  pouvoirs  donnés  aux  repré- 
lentans  députés  à cet  effet. 

Alors , fans  doute , mais  alors  feulement , le 
décres  fera  un  oracle  de  fageflfe ^ iexpreffion  fidelle 
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de  la  volonté  générale;  3c  quiconque  tenteroît  de 
s^y  fouftralre , réuniroit  juftement  3c  légalement 
contre  lui  toutes  les  pourfuices  de  la  force  pu- 
blique. 

FIN 
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